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BILAN DE LA CONCERTATION 

 

 

 

Par délibération du 24 novembre 2023, le conseil municipal a choisi les modalités de 

concertation préalable d’une durée de 15 jours, avec la mise à disposition des plans, la 

diffusion de l’information sur le site de la commune et sur les panneaux municipaux et par 

la mise en place d’un registre destiné au recueil des observations du public. 

Sur ce dernier point 13 personnes (soit 1% de la population de la commune) sont venues 

annoter le registre.   

 

Il y a un consensus pour ces 13 signataires, à savoir l’importance de mettre en place 

des panneaux photovoltaïques sur la commune dans le cadre de la recherche de nouvelles 

sources d’énergies renouvelables.  Il y a également consensus pour équiper les bâtiments 

publics de PV pour de l’autoconsommation et de rechercher la pause d’ombrières lorsque 

c’est possible. 

 

Parmi les personnes contre ces zones d’extension, dont 6 sont des membres 

fondateurs d’une association ayant pour objet la mise en place de mesures pour la 

transition écologique sur la commune, les objections sont les suivantes :  

 

 Le mode de concertation préconisé par la préfecture n’est qu’indicatif et non 

impératif, et il aurait été souhaitable de diffuser plus largement la carte des zones 

recensées par la CCPU en collaboration avec la mairie, d’organiser une réunion 

publique explicative, l’absence des zones agricoles pour la mise en place du mode 
agro voltaïque. 

Pour les personnes contre, les remarques sont formulées contre le projet d’étude en 

cours sur la Garrigue d’Aureilhac, ce qui n’est pas l’objet de la concertation 

demandée. Sur ce sujet les points soulevés sont : 

 

 Supprimer le projet de la Garrigue d’Aureilhac, qui va détruire par abattage 

d’arbres 27 HA sur un secteur étudié de 70 HA ? 

 Prioriser l’aspect financier à l’aspect environnemental. 

D’une manière plus individuelle, on note les points suivants dans les motifs de rejet de ce 

projet d’étude : 

 

 Non-respect de la loi APER 

 Le choix d’un bureau d’étude environnemental payé par le développeur. 

Parmi les mesures préconisées pour remplacer ce projet : 

 

 Favoriser l’auto consommation collective avec les communes de la région 

 Prioriser l’espace répertorié de l’USCLADE 

 
 

Un élément va servir de lien entre les contre et les pour, les risques d’incendie potentiels 

sur le secteur de la Garrigue d’Aureilhac. Pour certains ce risque peut détruire toute 

installation future et pour d’autres il vaut mieux un terrain avec ce genre d’installation 



qu’un terrain non entretenu avec risque d’incendie grave l’été, et favorable aux feux de 

forêt. 
  

Pour les personnes favorables à ces zones d’extension, les autres motifs relevés : 

 

 Les choix correspondent à des terres en friches depuis l’ancienne poubelle du 

village. 

 Il est important de trouver un mix énergétique. 

 

 

 

Une pétition a été ajoutée au registre le dernier jour et porte sur deux sujets différents : 

 

1) le plus important sur le remplacement du projet de la Garrigue d'Aureillac par 

un projet sur la zone de l'Usclade, avec des éléments faux sur l'abattage prévu  de 

27 ha d'arbres sur 70 Ha d'étude. 

2) Cette pétition préconise également de retenir le parking de la salle polyvalente 

pour installer une ombrière ainsi que les toits des bâtiments communaux.   

 

Elle a recueilli 22 signatures papier, dont 5 font partie des 13 signataires du registre 

mis à la disposition en mairie. (M et Mme TIEBOT, M et Mme LALO, M RAGOT) et 3 ne sont 

pas d'ARPAILLARGUES; Il reste donc 14 signataires. 

 

51 signataires en ligne sur le site internet de l'APTAA dont 20 résidents en dehors 

d'Arpaillargues et même loin pour certains (5 de PARIS ou région, 1 de l’Isère), 1 de Saône 

et Loire) et 4 font partie des 13 signataires du registre mis à la disposition en mairie (Mr 

et Mme ALLORY, Mr BOLUSSET, Mme NOUZILLE). 

 

  



Observation n°1 – Philippe TIEBOT (29/11/2023) : 

 

- Aurait aimé des rendez-vous avec la population avant de proposer une 

cartographie. 

Réponse : le délai imposé (information, délibération, modalités de 

concertation, puis approbation par le CM) ne laisse que peu de temps. De 

plus, la procédure n’imposait pas de réunion publique. 

- Cartographie imprécise 

Réponse : il est noté ensemble des zones U, ainsi que 2 zones clairement 

identifiées 

- Zonage urbain trop généraux : aurait été préférable de détailler uniquement 

les bâtiments et terrains susceptibles d’accueillir des énergies renouvelables 

Réponse : le choix a été fait de justement ne pas restreindre les projets en 

zone urbaine (en toiture) car des projets éventuels ou futurs sont non connus 

de la municipalité. 

- Station d’épuration non inventoriée. Elle pourrait être recouverte d’une 

ombrière. Réponse : les lits de séchage des boues doivent sécher… il faut donc 

du soleil et pas d’ombrière qui créerait de l’ombre ! 

- Les zones agricoles ne sont pas incluses 

Réponse : c’est une volonté de la municipalité de conserver les zones agricoles 

à vocation agricole. 

- Il serait pertinent d’adjoindre à la page du site internet la cartographie (celle-

ci peut être « découverte » par hasard en consultant la délibération) 

Réponse : la concertation précise « Du 29 novembre 2023 au 14 décembre 

2023, un registre sera mis en place au secrétariat de mairie afin de recueillir 

les observations du public sur les zones d’accélérations d’installations 

terrestres de production d’énergies renouvelables telles qu’identifiées sur la 

délibération n°2023-058 du conseil municipal en date du 24 novembre 2023. 

Il est donc bien indiqué la référence à la délibération du conseil municipal.  

 

 

Observation n°2 – Florence ALLORY (01/12/2023) : 

 

- Notre association est la seule association du village ayant pour objet de mettre 

en place des mesures de transition écologique, économiques, énergétiques, 

sociale et démocratique pour notre village. 

Réponse : il s’agit d’une concertation du public et non pas d’associations. 

Chacun est libre de prendre connaissance de la cartographie et l’association 

APTAA n’a pas le monopole de la transition écologique sur la commune. La 

concertation est donc conforme. 

- Nous sommes opposés à la destruction d’une partie des bois de la zone dite 

« garrigue d’Aureilhac » qui entrainerait l’abattage de 27 hectares d’arbres. 

Réponse : le lieu n’a pas été retenu, il s’agit d’une cartographie des zones 

potentielles.  

- Il y a un site plus favorable pour le PV au sol à LUSCLADE 

Réponse : le lieu n’a pas été retenu, il s’agit d’une cartographie des zones 

potentielles.  

- Nous préconisons donc d’utiliser les toitures de nos bâtiments communaux 

ainsi que le parking en ombrières et allée du stade voir de la station 

d’épuration. 

Réponse : les bâtiments communaux sont bien inclus dans la cartographie. 

Pour la station d’épuration, voir réponse faite à M. TIEBOT. 

- Le site de l’ancienne décharge ne mesure que 5000 m² […] Cette ancienne 

décharge pourrait accueillir du PV afin de produire l’électricité du hameau 

d’Aureilhac. 

Réponse : le site de l’ancienne décharge est bien inclus dans la cartographie. 

Par contre, cette cartographie est destiné à recenser des sites potentiels et 



non pas à définir les lieux de production pour tel ou tel consommateurs 

(Aureihac en l’occurrence) ! 

- Nous regrettons qu’il n’y ait pas eu de réunion publique d’information avec les 

villageois  

Réponse : le conseil municipal n’a pas prévu ce mode de concertation au 

regard du dossier à présenter (une carte uniquement) que chacun est à même 

de comprendre. Le conseil municipal s’est référé à la procédure demandé à 

savoir la concertation de la population par l’ouverture d’un registre en mairie 

afin de recueillir les observations éventuelles. 

- Il est aussi regrettable de constater que c’est le développeur EDF ENR qui 

choisit le bureau d’étude environnementale. Etre à la fois juge et partie ne fait 

pas parti d’un processus démocratique. 

Réponse : paragraphe hors sujet car ne concerne pas la concertation mais le 

projet initiée par la délibération du conseil municipal du 7 juillet 2023. 

Réponse d’ordre générale : Mme ALLORY emploie le « nous » car elle indique 

représenter l’association APTAA. Pour autant, dans son courrier de 3 pages, 

aucun pouvoir (ni date d’assemblée ou de réunion) n’est fourni pour justifier 

ce caractère représentatif de cette association. 

 

 

Observation n°3 – Jean-Marc ALLORY (non datée) 

 

- Je me réjouis du choix fait par la municipalité d’implanter un parc 

photovoltaïque sur la commune 

Réponse : la cartographie présente un zonage et non pas un choix d’implanter 

un parc. Il y a à nouveau confusion avec la délibération du conseil municipal 

du 7 juillet 2023 par laquelle la commune a retenu un développeur. 

- Défricher 27 ha de bois demeure une aberration en terme de « puits de 

carbone » supprimés. 

- D’autres possibilités méritent d’être exploitées : implanter un parc 

photovoltaïque sur le site de l’ancienne décharge pouvant desservir le hameau 

d’Aureilhac (autoconsommation collective), […]  sur le site de LUSCLADE, […]  

d’une ombrière photovoltaïque + toiture des bâtiments communaux. 

Réponse : les trois demandes sont incluses dans la cartographie. 

- Il est probable que le choix d’implantation sur le site « garrigue d’Aureilhac » 

soit lié à des retours financiers pour la commune. 

Réponse : la cartographie présente un zonage et non pas un choix d’implanter 

un parc. Il y a à nouveau confusion avec la délibération du conseil municipal 

du 7 juillet 2023 par laquelle la commune a retenu un développeur. 

 

 

Observation n°4 – Pierre BOLUSSET (non datée) 

 

- Quelle objectivité accorder au rapport d’un cabinet d’étude environnementale 

désigné et rétribué par l’exploitant du parc photovoltaïque 

Réponse : Observation hors sujet de la concertation. La cartographie présente 

un zonage et non pas un choix d’implanter un parc. Il y a à nouveau confusion 

avec la délibération du conseil municipal du 7 juillet 2023 par laquelle la 

commune a retenu un développeur. 

 

 

Observation n°5 – Annie AUBERLET (08/12/2023) 

 

- Je m’oppose au choix d’inclure dans les zones d’accélération la garrigue boisée 

d’Aureilhac. 

- Plutôt que de défricher à l’encontre de la loi, il vaudrait bien mieux envisager 

l’installation de panneaux photovoltaïque sur les toits et les parkings 



Réponse : l’installation de panneaux photovoltaïque sur les toits et les 

parkings est déjà incluses dans la cartographie. 

 

 

Observation n°6 – Margaux NAVEILHAN (08/12/2023) 

 

- Les OLD (obligations légales de débroussaillement) nous rappellent chaque 

année combien les terres en friches sont propices aux plus grands incendies. 

[…] l’incendie de cette zone a prouvé qu’on pouvait conjuguer production 

d’énergie et lutte contre les feux de forêt. 

Réponse : les services d’incendie et de secours sont justement favorables à 

des zones de production de PV car elles font tampon aux incendies de masse 

et permettent une desserte et une lutte plus favorable. 

 

 

Observation n°7 – Philippe TIEBOT (08/12/2023) 

 

- Mes observations ci-dessous n’ont pas valeur d’opposition à la proposition de 

cartographie des zones d’accélération des énergies renouvelables mais valeur 

de contribution en vue de l’améliorer pour prendre en compte les enjeux 

environnementaux. […] L’installation de sites industriels de productions 

d’énergies renouvelables en zones naturelles doit être examinée à l’aune de 

ces enjeux et des potentiels décrits par l’étude de l’ADEME. […] En 

l’occurrence pour ce qui concerne le village la démarche devrait consister à 

cibler dans un premier temps des sites neutres comme les toitures de 

bâtiments, les parkings, des espaces artificialisés (comme la station 

d’épuration) ou délaissés (comme certains tronçons de l’ancienne voie ferrée). 

 

 

Observation n°8 – Sarah STORMACK et Antoine KURBETZ 

(12/12/2023) 

 

- Nous sommes pour l’installation photovoltaïque car le développement durable 

est important. Il vaut mieux un terrain avec ce genre d’installation qu’un 

terrain non entretenu et arrivé l’été qui soit favorable aux feux de forêt. 

 

 

Observation n°9 – Dominique NOUZILLE (11/12/2023) 

 

- Je ne peux que adhérer à la volonté de la commune de développer des 

énergies renouvelables sur le territoire. […]  

- Le choix d’une zone d’accélération en milieu forestier dans la garrigue 

d’Aureilhac est à mes yeux inadapté […] destruction de biodiversité et des 

sols, impact négatif sur le cycle de l’eau, abandon d’un espace de fraicheur et 

de promenade… 

- La cartographie présentée par la municipalité est assez imprécise, elle a été 

définie unilatéralement. 

Réponse : la cartographie n’a pas vocation à être débattue avant la 

concertation publique puisque c’est l’objet même de la concertation.  

 

 

Observation n°10 – Patricia CALVIER JEGOU (12/12/2023) 

 

- Je suis totalement contre l’implantation de ce parc photovoltaïque qui se fait 

au détriment d’un espace boisé de 27 hectares […] il y a d’autres alternatives 

au déboisement de 27 hectares, toits des bâtiments municipaux et des 

particuliers, décharge d’Aureilhac. 



Réponse : la cartographie présente un zonage et non pas un choix d’implanter 

un parc. Il y a à nouveau confusion avec la délibération du conseil municipal 

du 7 juillet 2023 par laquelle la commune a retenu un développeur. 

De plus, les toits des bâtiments sont bien inclus dans la cartographie et la 

décharge d’Aureilhac fait partie cette zone de 27 ha indiqué ! 

 

 

Observation n°11 – Stéphane MERCIER (13/12/2023) 

 

- Je suis pour l’installation des panneaux sur la commune. Les terres prévues 

sont en friches depuis l’ancienne poubelle, il est important de trouver des 

ressources pour la mairie ainsi que pour l’environnement. 

 

 

Observation n°12 – Gilles RAGOT (non datée) 

 

- Pourquoi préférer tout couper sur une zone boisée naturelle ? […] 

Réponse : la cartographie présente un zonage et non pas un choix d’implanter 

un parc. Il y a à nouveau confusion avec la délibération du conseil municipal 

du 7 juillet 2023 par laquelle la commune a retenu un développeur. 

 

 

Observation n°13 – Thierry LALO (13/12/2023) 

 

- Compte tenu de l’importance du projet et de ses implications, il me semble 

que des réunions d’informations de la population devraient être organisées 

[…]. S’il parait logique de consacrer une ancienne décharge d’un hectare à un 

projet photovoltaïque, il parait en effet étonnant de décider d’artificialiser 27 

hectares. 

Réponse : la cartographie présente un zonage et non pas un choix d’implanter 

un parc. Il y a à nouveau confusion avec la délibération du conseil municipal 

du 7 juillet 2023 par laquelle la commune a retenu un développeur. 

  

 

Observation n°14 – Pétition déposée  le 14/12/2023 

 

- notre opposition au choix du site dit de la Garrigue d'Aureilhac pour 

l'implantation de champs photovoltaïques. Ce site entièrement boisé faisant 

partie d'un massif forestier de plus de 330 ha. L'abattage des arbres et le 

défrichement qu'il nécessiterait (27ha en projet et 70ha potentiels) 

contreviennent à l'esprit de la loi APER qui demande d'interdire le déboisement 

et de privilégier les sites artificialisés ou dégradés. La présence d'une ancienne 

décharge de moins d'1 ha sur une superficie de 70 ha ne peut qualifier 

l'ensemble du site de site dégradé.  

- notre adhésion au choix du site de Lusclade plus approprié que le site en 

garrigue : il est non boisé, plantés en partie d'oliviers pouvant être replantés 

sur la commune et présente peu d'enjeux environnementaux. et sa superficie 

(11,5ha) est suffisante pour un parc photovoltaïque  financièrement rentable 

- nos propositions supplémentaires au choix du site de Lusclade  de retenir le 

site de l'ancienne décharge dans ses limites actuelles en vue d'implanter un 

parc photovoltaïque en autoconsommation collective pouvant desservir les 

habitants du hameau d'Aureilhac et des bâtiments publics de la commune, de 

retenir le parking de la salle polyvalente comme pouvant accueillir 

potentiellement une ombrière photovoltaïque ainsi que le toits des bâtiments 

municipaux pour une autoconsommation collective. 

Réponse : Pourquoi les signataires ne se sont pas déplacés en mairie ? Se 

posent la question de la légitimité et surtout de l’orientation donnée au 



document avant la signature par le créateur de cette pétition (l’association 

APTAA).  

De plus, la cartographie des zones a été modifiée par l’association APTAA en 

indiquant la présence d’ancien EBC. Il est à noter que ce non classement en 

EBC a fait l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif puis la Cour 

d’Appel de Marseille (par des associations) qui a confirmé la non présence 
d’EBC au sein du Plan Local d’Urbanisme.  
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Légende des zones d’accélération 

Lusclade - zone naturelle (PLU)  

 

Ancienne décharge et terrains atte-

nants communaux 
 

Zones urbaines 

Annexe à la délibération n° 2023-062 du 22/12/2023 



COMPTA
Texte écrit à la machine
02/01/2024





COMPTA
Texte écrit à la machine
02/01/2024





COMPTA
Texte écrit à la machine
02/01/2024


	[2023_061]2023-061_zone_acceleration_bilan_concertation.pdf (p.1)
	[2023_061]bilan_concertation.pdf (p.2-8)
	[2023_062]2023-062_zone_acceleration_approbation.pdf (p.9-10)
	[2023_062]cartographie_zaenr.pdf (p.11)
	[2023_063]2023-063_dem_subvention_amendes_police.pdf (p.12)
	[2023_064]2023-064_prime_pouvoir_achat.pdf (p.13-14)
	[2023_065]2023-065_autorisation_mandatement.pdf (p.15-16)

